
Protéger les enfants des violences sexuelles est un 
impératif : avant 15 ans un enfant n’est jamais 
consentant à des actes sexuels avec un adulte  

7 arguments pour que la minorité de 15 ans, 
ou de 18 ans en cas d’inceste, d’acte commis par un adulte 

ayant autorité, et de handicap mental ou neuro-
développemental tel que l’autisme chez la victime, 

soit constitutive d’un viol ou d’une agression sexuelle avec  
une présomption irréfragable d’absence de consentement. 

Dre Muriel Salmona, psychiatre,  
Paris, le 20 janvier 2018 

En France, deux affaires judiciaires ont récemment choqué l’opinion 
publique en septembre et en novembre, et ont fait prendre conscience 
du fait que nos lois et notre justice échouaient à protéger des enfants 
victimes de violences sexuelles, à punir leurs agresseurs et à 
reconnaître la gravité des préjudices subis.  

Ces deux affaires judiciaires concernaient des actes de pénétrations 
sexuelles commis par des hommes de 28 et 22 ans sur des petites filles de 



11 ans qui n’ont pas été considérées par la justice comme des viols parce 
que la violence, la contrainte, la menace et la surprise n’ont pas été 
caractérisées : pour la première de ces affaires judiciaires, celle de Sarah, 
le Parquet a qualifié d’atteintes sexuelles les actes de pénétration sexuelle, 
et pour la seconde, celle de Justine qui s’est retrouvé enceinte, la cour 
d’assises a acquitté l’accusé. 

Beaucoup de personnes ont alors découvert avec stupéfaction et 
incrédulité que notre code .pénal ne fixait pas de seuil d’âge pour les 
enfants en dessous duquel les actes sexuels seraient automatiquement 
considérés comme des agressions sexuelles ou des viols. 

I. En France, le code pénal ne fixe pas pour les mineurs 
de seuil d’âge en dessous duquel toute atteinte sexuelle 
commise par un adulte est une agression sexuelle ou un 
viol. 

En effet, en France, il n’y a pas d’âge de consentement légal à des 
actes sexuels (comme le Conseil Constitutionnel l’a à nouveau confirmé 
en 2015), contrairement à de nombreux autres pays européens qui fixent 
un âge légal de consentement se situant entre 14 et 16 ans suivant les pays, 
en dessous duquel l’âge est pris en compte comme élément constitutif de 
l’infraction de viol ou d’agression sexuelle : l’Espagne qui avait l’âge de 
consentement le plus bas l'a relevé de 12 à 16 ans le 1er juillet 2015. Il n’y 
a pas non plus de majorité sexuelle en France : la notion de minorité de 15 
ans dans nos textes de lois dans le cadre pénal étant utilisée comme 
circonstance aggravante et comme seuil d’âge pour réprimer un délit 
d’atteinte sexuelle avec l’article 227-25 du code pénal : « le fait, par un 
majeur, d'exercer sans violence, contrainte, menace ni surprise, une atteinte 
sexuelle sur la personne d'un mineur de 15 ans, est puni de cinq ans 
d'emprisonnement et de 75 000 euros d’amende. » 

Le délit d'agression sexuelle (article 222-22 du code pénal) et le crime 
de viol (article 222-23 du code pénal) supposent l'usage par son auteur 
de violence, contrainte, menace ou surprise qui ne saurait se déduire 
du seul âge de la victime, seule une jurisprudence de la cour de Cassation 
du 7 décembre 2005 a considéré que l'état de contrainte ou de surprise 
résultait du très jeune âge des enfants (âgés d'un an et demi à cinq ans) qui 
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les rendait incapables de réaliser la nature et la gravité des actes qui leur 
étaient imposés. Et depuis la loi du 8 février 2010, il est précisé que la 
contrainte morale peut résulter de la différence d'âge existant entre une 
victime mineure et l'auteur des faits et de l'autorité de droit ou de fait que 
celui-ci exerce sur cette victime (art 22-22-1 du code pénal). 

L’appréciation de la violence, de la menace, de la contrainte 
physique ou morale et de la surprise, ainsi que du discernement et du 
consentement des enfants est donc laissée aux juridictions quel que 
soit l’âge de l’enfant, quels que soient ses handicaps, sa vulnérabilité et 
la présence de troubles de la conscience, quels que soient le contexte 
(inceste, personnes ayant autorité, atteintes à la dignité) et quels que 
soient les graves troubles psychotraumatiques présentés par l’enfant 
(sidération, dissociation, choc traumatique). 

La loi française a donc permis à des magistrats et des jurés de considérer 
que des actes de pénétrations sexuelles ont pu être commis par un adulte 
sur des enfants de 11 ans sans violence, sans menace, sans contrainte et 
sans surprise.  

Cela signifie qu’au regard de la justice, des adultes ont pu pénétrer des 
petites filles de 11 ans sans avoir l’intention d’exercer sur elles des 
violences, ni de contrainte physique ou mentale, ni de surprise malgré la 
grande différence d’âge, de maturité et d’expériences. 

Des magistrats et des jurés ont donc considéré qu’un adulte a pu croire au 
consentement libre et éclairé d’une enfant à des pénétrations sexuelles, que 
ces actes n’ont pas été obtenus par contrainte (pourtant la contrainte 
morale aurait pu être déduite de la grande différence d’âge et de l’autorité 
de fait d’un adulte comme le prévoit la loi) ou par surprise (les enfants ne 
pouvaient pas anticiper ce qu’elles allaient subir), et qu’il n’avait pas 
l’intention de porter atteinte à son intégrité et à sa dignité, ni de 
l’instrumentaliser (pour rappel les actes de pénétrations ont eu lieu dans un 
escalier pour l’une, dans un parc pour l’autre avec des hommes qui les 
avaient abordées dans la rue, ces pénétrations ont été faites sans protection, 
et une des petites filles s’est retrouvée enceinte). 

Il est hallucinant que des actes de pénétration sur des enfants de 11 
ans ne soient pas considérés comme violents en soi et constitutifs d’un 
viol ou d’une agression sexuelle, au regard de l’atteinte très grave à 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000021795957&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.memoiretraumatique.org/assets/files/v1/Articles-Dr-MSalmona/201508-reconnaissance-des-consequences-psychotraumatiques-sur-les-enfants-victimes.pdf


leur intégrité corporelle et mentale et à leur dignité. Le fait même 
d’utiliser un enfant comme objet sexuel, comme un moyen de s’exciter et 
d’en jouir, de nier ses besoins fondamentaux, de mettre gravement en 
danger son développement, devrait être considéré comme une violence et 
une exploitation criminelle qui nie sa valeur humaine, le prive de son 
enfance et le fait soudain basculer dans le néant. 

Une idée fausse catastrophique et toujours extrêmement présente peut 
expliquer l’incroyable négligence de la loi et la grande réticence à 
condamner lourdement les agresseurs : c’est la méconnaissance de 
l’extrême gravité chez les enfants des conséquences de ces violences sur 
leur santé et leur vie à très long terme, et de l’intentionnalité criminelle et 
destructrice de l’agresseur qui n’a rien à voir avec de la sexualité, mais est 
une volonté de transgresser en instrumentalisant l’enfant et en niant sa 
dignité, son intégrité et ses besoins fondamentaux, la gravité des 
conséquences étant la résultante de la volonté de détruire et de dégrader.  

Ces décisions judiciaires ont suscité une vague d’indignation et une 
remise en cause d’une loi qui, en participant à l’impunité des délits et 
des crimes sexuels sur mineurs, ne permet pas de protéger 
efficacement les enfants de violences sexuelles commises par des 
adultes. 

Car, au-delà de ces deux affaires judiciaires récentes particulièrement 
choquantes, on ne compte pas le nombre de procédures et de décisions 
judiciaires incompréhensibles pour les victimes, qui les vivent comme une 
injustice et une nouvelle violence. 

II. Les enfants victimes de violences sexuelles sont très peu 
protégés et reconnus en France, les délits et les crimes qu’ils 
subissent restent impunis pour la quasi totalité d’entre eux 

La très grande majorité des plaintes pour viols entre 60 et 70%, sont 
classées sans suite, 20% sont déqualifiées et correctionnalisées en 
agressions sexuelles ou en atteintes sexuelles, et les condamnations en 
cour d’assises sont très rares, 10% (Le Goaziou, 2016 ; INSEE-
ONDRP, CVF 2010-2015 ). La correctionnalisation des viols (40% des 
agressions sexuelles jugées au Tribunal Correctionnel sont en fait des 
viols) aboutit à des condamnations avec des peines souvent peu 
importantes, avec du sursis, et des réparations souvent minimes 
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(Etude sur les viols et les agressions sexuelles jugés en 2013 et 2014 en 
Cour d’assises et au Tribunal correctionnel de Bobigny). 

Cette absence de protection des enfants victimes de violences 
sexuelles et cette impunité sont particulièrement préoccupantes et 
choquantes : 

• alors que les enfants sont les principales victimes de violences 
sexuelles : 81% des violences sexuelles sont subies avant 18 ans, 51% 
avant 11 ans et 21% avant 6 ans (IVSEA, 2015), et que 60% des viols 
sont subis par des mineurs (ONDRP 2012-20117)… 

• alors que les chiffres de violences sexuelles faites aux enfants sont 
effarants : près de 130 000 filles et 35 000 garçons sont violés chaque 
année, qu’une fille sur cinq et un garçon sur 13 ont subis des agressions 
sexuelles et des viols (CSF, 2008 ; ONDRP 2012-2017), 6% des 
Français déclarent avoir été victimes d’inceste, une proportion qui 
monte à 9% chez les femmes, soit 4 millions de français, 27% des 
français connaissent au moins une victime d’inceste dans leur entourage 
(sondage AIVI/Harris Interactive, 2015)… et ce sont les enfants les plus 
vulnérables et ceux qui subissent le plus de discriminations, qui 
subissent le plus de violences : enfants handicapés (plus 
particulièrement les filles ayant un handicap mental et neuro-
developpemental — jusqu’à 90% des femmes ayant des troubles du 
spectre de l'autisme ont subi des violences sexuelles, Brown-Lavoie, 
2014), racisés, migrants et les plus précarisés.   

• alors que que ces violences sexuelles représentent de très graves 
atteintes à leur intégrité physique et mentale ainsi qu’à leur 
dignité : les violences sexuelles sont extrêmement traumatisantes et 
d’autant plus traumatisantes qu’elles sont commises sur des enfants 
jeunes, qu’elles sont incestueuses et qu’il s’agit de viols (ils font partie 
avec la torture des pires traumatismes) avec un impact catastrophique 
sur leur santé, leur développement et leur vie, même à long terme, 96% 
des victimes mineures de violences sexuelles en ont un impact 
important voire très important sur leur santé mentale, 70% sur leur 
santé physique. Ces violences sexuelles subies dans l’enfance sont le 
premier facteur de morts précoces, de risque de suicide, de dépression à 
répétition, de conduites addictives, de conduites à risque et de mises en 
danger, de risque de subir à nouveau des violences tout au long de leur 
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vie, de grande précarité et de marginalité, d’obésité, de diabète, de 
troubles cardio-vasculaires, immunitaires, endocriniens, digestifs, 
neurologiques, gynéco-obstétricaux, etc., que toute la communauté 
scientifique internationale et l’OMS les reconnaissent comme un 
problème de santé publique majeur (IVSEA, 2015, Felitti et Anda, 
2010, Hillis, 2016, Fulu, 2017, cf Manifeste stop aux violences envers 
les enfants).…Et plus l’enfant est petit, moins il a d’outils intellectuels 
pour identifier et comprendre ce qu’il subit par manque de 
discernement, d’expériences et de maturité, plus il sera gravement 
traumatisé… 

• alors qu’avoir subi des violences sexuelles dans l’enfance 
représente un risque majeur pour les filles de subir des violences 
tout au long de leur vie (violences sexuelles, conjugales, au travail en 
institution…, dans la grande enquête Fulu, 2017, les filles qui ont subi 
des violences sexuelles dans l’enfance ont 25 fois plus de risque de 
subir des violences conjugales que celles qui n’en n’ont pas subi, dans 
notre enquête IVSEA, 2015, 70% des victimes de violences sexuelles en 
subissent à nouveau tout au long de leur vie, les études ACE de Felitti et 
Anda, 2010, ont démontré qu’avoir subi des violences dans l’enfance 
est le 1er facteur de risque d’en subir à nouveau, de même l’OMS l’a 
rapporté en 2010, 2014, 2016). 

• alors qu’avoir subi des violences sexuelles dans l’enfance 
représente un risque majeur pour les garçons de commettre des 
violences tout au long de leur vie (violences sexuelles et conjugales, 
dans la grande enquête Fulu, 2017, les garçons qui ont subi des 
violences sexuelles dans l’enfance ont 14 fois plus de risque d’exercer 
des violences conjugales que ceux qui n’en ont pas subi), 

  
• alors que la très grande majorité, 83%, des enfants victimes de 

violences sexuelles ne sont pas protégés, ni reconnus (IVSEA, 2015), 
et pour les rares enfants victimes de viols, moins de 9% qui ont 
accès à la justice par des signalements et des plaintes (ONDRP 
2012-2017)… 

De plus, de façon particulièrement injuste, la méconnaissance des 
conséquences psychotraumatiques des viols est un facteur important  
d’absence de protection et de reconnaissance, ainsi que d’impunité. En 
effet, les symptômes psychotraumatiques sont fréquemment retournés 
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contre l’enfant victime pour mettre en cause sa parole, décrédibiliser 
son récit et le soupçonner de mentir ou d’exagérer, ou bien le 
considérer comme consentant, ou comme n’ayant pas été traumatisé, 
ce qui aura pour conséquences des classements sans suite, des 
déqualifications, des relaxes ou des acquittements.  

C’est le cas pour des symptômes psychotraumatiques pourtant 
universels et pathognomoniques (qui sont une preuve médicale d’un 
trauma), en rapport avec des anomalies visibles sur les IRM 
fonctionnelles, tels que : 

• la sidération qui paralyse le cerveau de la victime et l’empêche de 
fuir, de crier et de se défendre,  

• la mémoire traumatique qui lui fait revivre à l’identique les pires 
moments des violences et contraint les victimes à mettre en place des 
stratégies d’évitement,  

• la dissociation traumatique qui les anesthésie émotionnellement, fait 
qu’elles semblent tolérer de graves atteintes à leur intégrité physique et 
psychique, et entraîne de fréquents amnésies traumatiques.  

Les enfants et leurs symptômes psychotraumatiques sont sexualisés. 
Les enfants traumatisés, dissociés, privés de tout moyen de défense, de 
toute capacité à exprimer leur volonté, et anesthésiés donnant 
l’impression d’être indifférents, sont considérés à tort comme ayant 
consenti aux actes sexuels sans souffrir de conséquences importantes. 
Leurs interlocuteurs ne ressentent rien (leurs neurones miroirs ne 
s’activent pas), ils n’ont pas peur pour eux, considèrent qu’ils ne sont pas 
vraiment traumatisés (alors qu'ils ont de très importants troubles 
psychotraumatiques) et qu’il n’est pas nécessaire de les protéger, quand 
bien même ils reconnaissent les violences. (Il est à noter que l’Ecole 
Nationale de la Magistrature organise depuis quelques années des 
formations initiales et continues sur les conséquences psychotraumatiques 
des violences — sexuelles et autres — à destination des magistrats et de 
tous les acteurs des procédures judiciaires). 
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III. Une nouvelle loi en préparation pour fixer un seuil 
d’âge pour les mineurs, en dessous duquel il n’y a pas de 
consentement à des actes sexuels avec des adultes 

Aussi, face à l’indignation générale et à l’ampleur des violences 
sexuelles subies par les enfants, et à la gravité de leurs conséquences, 
les parlementaires et le gouvernement se sont emparés de ce grave 
problème de société et de santé publique. Il est enfin question de 
réintroduire dans la loi un âge de consentement légal (qui avait déjà 
été fixé en 1945 à 15 ans) pour protéger plus efficacement les enfants. 

Cependant les avis divergent sur l’âge à fixer pour le consentement légal 
— 13, 14 ou 15 ans — et sur le caractère irréfragable ou non de la 
présomption d’absence de consentement, qui permettrait de rendre la 
minorité de 13, 14 ou 15 ans constitutive du viol et d’une agression 
sexuelle. 

En dessous de 13 ans il y a dans l’ensemble un consensus pour dire 
qu’un enfant ne peut pas avoir le discernement ni la maturité psycho-
affective nécessaires pour consentir de façon libre et éclairée à un acte 
sexuel avec un adulte, et que ces actes sexuels représentent en eux-mêmes 
une atteinte grave à l’intégrité mentale et physique de l’enfant ainsi qu’au 
respect de sa dignité. La contrainte  et la violence sont inhérentes à ces 
actes et n’ont pas à être prouvées, la présomption d’absence de 
consentement est alors irréfragable.  

Pour de nombreuses associations de lutte contre les violences et de 
nombreux spécialistes de l’enfance et de la prise en charge des 
conséquences des violences sur la santé, dont je fais partie ainsi que 
mon association (cf Manifeste contre l’impunité des crimes sexuels 
remis à Mme la ministre Marlène Schiappa le 20 octobre 2017), l’âge 
de consentement légal devrait être fixé au minimum à 15 ans et non à 
13, avec une présomption irréfragable d’absence de consentement 
(c’est à dire une présomption qui ne peut pas être renversée par la 
preuve contraire). 

C’est ce que nous demandons depuis longtemps, ainsi que la prise en 
considération impérative pour les mineurs des situations spécifiques 
d’inceste, de personnes ayant autorité ou de mineurs présentant des 
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atteintes neurolologiques et neuro-développementale et des handicaps 
mentaux qui devraient être considérées comme empêchant un mineurs 
de 18 ans d’avoir un consentement libre et éclairé à des actes sexuels 
avec un adulte.  

Le Haut Conseil à l’Egalité entre les femmes et les hommes avait 
préconisé 13 ans dans son Avis pour une juste condamnation sociétale et 
judiciaire du viol et autres agressions sexuelles en 2016, et le président de 
la République lors de son discours du 25 novembre a donné, au titre d’avis 
personnel, 15 ans. 

Mais cet âge du consentement légal et la présomption irréfragable 
d’absence de consentement ne concerne que la protection des mineurs 
face à des adultes, qu’en est-il de la protection des mineurs face à 
d’autres mineurs justiciables, (puisque 25% des violences sexuelles que 
subissent des enfants sont commises par des mineurs IVSEA, 2015) ; à 
quel âge ou pour quel écart d’âge doit-on pour ces situations entre mineurs 
situer la présomption d’absence de consentement, doit-elle être aussi 
irréfragable ?  

En cas d’actes sexuels incestueux commis par un.e mineur.e sur un.e 
autre mineur.e, qui sont les situations les plus fréquentes, nous demandons  
qu’il ne puisse y avoir de consentement avant 18 ans.  

Pour les autres situations, il peut être considéré que les mineurs de quinze 
ans puissent consentir à des actes sexuels avec un partenaire mineur s'ils 
ont plus de 13 ans, et si le partenaire est de moins de deux ans leur aîné et 
qu'il n'exerce aucune relation d'autorité, de dépendance ou de forme 
d'exploitation à leur endroit. En dessous de 13 ans, la présomption 
irréfragable de non-consentement sera appliquée. 

IV. Sept arguments pour fixer à 15 ans l’âge en dessous 
duquel il doit y avoir une présomption irréfragable 
d’absence de consentement à des actes sexuels avec un 
adulte ? 

Les professionnels de l’enfance considèrent qu’un enfant de moins de 15 
ans n'a pas le développement neuro-psycho-affectif, la maturité 
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émotionnelle, la maturité physique et physiologique, les connaissances, 
l’expérience et la capacité de discernement pour avoir un consentement 
libre et éclairé et pour assumer des actes sexuels sans que ceux-ci 
représentent un risque élevé d’entraîner de lourdes conséquences sur sa 
sécurité, son intégrité et sa santé physique et mentale.  

La minorité de 15 ans devrait donc être constitutive des infractions 
de viol et d’agression sexuelle en cas d’atteinte sexuelle sur mineur de 
15 ans par un adulte. Et la minorité de 18 ans devrait donc être 
constitutive des infractions de viol et d’agression sexuelle en cas 
d’atteinte sexuelle sur mineur de 18 ans par inceste ou par adulte 
ayant autorité. 

1 - Un mineur de 15 ans n’a pas les capacités émotionnelles d’être 
confronté à une sexualité adulte dont il n’anticipe ni ne maîtrise la 
réalité et l’impact émotionnel que cela aura sur lui, sur sa santé et sur 
son développement. 

2 - Il n’a pas la capacité de s’opposer à un adulte et de faire valoir sa 
volonté et ses droits (situation de pouvoir inégalitaire) ce qui constitue 
une contrainte physique ou morale de fait.  

3- Du fait de sa vulnérabilité émotionnelle au stress et aux situations 
traumatisantes qu’il n’a pas la capacité d’intégrer : 

• ses fonctions supérieures seront très facilement en situation de 
sidération, ce qui entraîne un état de paralysie intellectuelle et physique, 
le rendant incapable de parler, ni de réagir, et encore moins d’exprimer 
sa volonté, et ce qui génère un stress incontrôlable qui déclenchera des 
mécanismes de sauvegarde neuro-biologiques exceptionnels (disjonc-
tion des circuits émotionnels). 

• avec la mise en place d’une dissociation traumatique avec une 
anesthésie émotionnelle qui le rendra encore plus vulnérable et dans 
l’incapacité de réagir et de se défendre.  

4 - De plus si le mineur de 15 ans a déjà subi des violences sexuelles 
et/ou d’autres formes de maltraitances, ce qui est fréquent (1 enfant 
sur quatre a subi des violences physiques, 1 fille sur 5 des violences 
sexuelles) :  
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• il présente alors très fréquemment des troubles psychotraumatiques 
avec déjà une dissociation traumatique, avec un phénomène de 
tolérance à la souffrance psychique et physique qui annihile encore plus 
ses défenses et sa capacité à avoir un jugement éclairé sur ce qu’il vit et 
sur ce qui porte atteinte à son intégrité et à ses droits. 

5 - De même, il n’a pas la maturité ni la capacité d’assurer sa 
protection et sa sécurité, ni de prévenir des conséquences néfastes sur 
sa santé :  

• impact traumatique,  
• risque de grossesse,  
• de maladie sexuellement transmissible,  
• impact sur son identité,  
• sur son estime de soi et sur le respect de sa dignité. 

6 - La littérature internationale qualifie de précoces les expériences 
sexuelles avant 15 ou 16 ans suivant les études, ces expériences 
précoces sont en soi un facteur de risque pour la santé mentale et 
physique de l’enfant : 

• Avant 15 ans les actes sexuels dits précoces ont un impact négatif 
significatif sur la santé mentale et physique des enfants, 
particulièrement sur les filles, à court moyen et long termes, avec les 
risques importants que représentent des rapports non protégés : risque 
de transmission d’infections sexuellement transmissibles, risque de de 
grossesse précoce très préjudiciable sur leur santé et la santé de l’enfant 
à venir, et risque lié à une interruption de grossesse à cet âge, mais 
également avec un risque  de subir des violences sexuelles, risque de 
conduites addictives et à risque, une mauvaise estime de soi et un 
mauvais état de santé mental  (Godeau, 2008, Sandfort, 2011 ; 
Prendergast, 2016 ; Lowry, 2017) ; 

• De plus ces actes sexuels précoces sont fréquemment en lien avec 
des violences sexuelles subies plus jeune et leurs conséquences 
psychotraumatiques (mémoire traumatique, conduites dissociantes 
à risque avec des mises en danger et comportements sexuels 
inappropriés et à risque). Les jeunes femmes signalant des violences 
sexuelles au cours de l'enfance, et plus particulièrement celles signalant 

https://www.memoiretraumatique.org/assets/files/v1/Documents-pdf/2016Enfants_victimes_de_violences_sexuelles_ENM_colloque_cour_de_cassation.pdf


des viols, présentaient des taux significativement plus élevés d'activités 
sexuelles consenties précocement avant 15 ans, de grossesses à 
l'adolescence, de partenaires sexuels multiples, de rapports sexuels sans 
protection, de maladies sexuellement transmises et d'agressions 
sexuelles après l'âge de 16 ans.(Pedersen, 96 ; Fergusson, 97, Noll, 
2007, Wilson, 2008, Dalhe, 2010) ; 

• En sachant que des violences sexuelles dans la petite enfance 
augmentent l’incidence de pubertés précoces chez les filles, 
augmentant alors d’autant le risque de grossesse précoce (Noll, 
2017) 

  
7 - Dans l’intérêt supérieur des enfants, le besoin de sécurité 

intégrant les besoins physiologiques et de santé, le besoin de protection 
et le besoin de sécurité affective et relationnelle sont un impératif et 
correspondent à un méta-besoin primordial et fondamental qui 
conditionne la satisfaction des autres besoins (cf les travaux de la 
démarche de consensus). 

• De ce fait la préservation de l’enfant, de son intégrité ne saurait 
tolérer aucune prise de risque. 

• Or, en plus du risque inhérent à des actes sexuels précoces, le 
risque que l’enfant soit exposé à des actes sexuels imposés est très 
important, les enfants et plus particulièrement les filles étant les 
principales victimes de violences sexuelles, et cela représente un 
risque majeur pour sa santé mentale et physique à court moyen et 
long terme. 

• La confrontation pour un enfant mineur de 15 ans à des actes de 
nature sexuelle commis par un adulte contrevient à son intérêt 
supérieur et à son méta-besoin de sécurité (émotionnelle, affective et 
physique) et de protection de son intégrité physique et mentale (ces 
actes représentent un risque très important pour sa santé à court 
moyen et long terme) et au respect de sa dignité. Il s’agit d’une 
violence et de situations de maltraitance en soi. 

• La notion d'intérêt supérieur de l'enfant ou de meilleur intérêt de 
l'enfant peut permettre d'arbitrer entre plusieurs besoins 



fondamentaux de l'enfant dans l'hypothèse où ces derniers ne 
pourraient pas être tous satisfaits. L'intérêt supérieur de l'enfant 
constitue le critère permettant de déterminer quel est le besoin qui, 
dans la situation concrète à laquelle l'enfant est confrontée, doit être 
satisfait en premier lieu. Et nous allons le voir, le méta-besoin 
fondamental de l’enfant est sa sécurité et sa protection. 

• Le Comité des droits de l’enfant, reconnait le besoin de sécurité et 
d’intégrité de l’enfant, comme un besoin fondamental. Ce besoin de 
sécurité a pour objet de protéger l’enfant contre toutes formes de 
violences conformément à l’article 19 de la convention internationale 
des droits de l’enfant.`Enfin, celui-ci reconnait le besoin de santé, tel 
que défini à l’article 24 de la convention internationale de droits de 
l’enfant comme un besoin fondamental, et répondant aux besoins de 
santé, de nutrition, d’hygiène, de salubrité de l’environnement et de 
prévention des accidents.Il est urgent de changer la loi pour mieux 
protéger les enfants victimes de violences sexuelles ! Nous 
demandons une loi qui reconnaisse la présomption irréfragable de 
non consentement d’un mineur de moins de 15 ans, et d’un mineur 
de 18 ans en cas de d’inceste et d’adulte ayant autorité. Mais ce 
n’est pas suffisant, pour que les enfants victimes de violences 
sexuelles soient enfin protégés, pour que leurs droits soient 
respectés et pour lutter contre l’impunité il est impératif que de 
nombreuses autres réformes soient mises en place comme 
l’abolition de la déqualification des viols, l’abolition de la 
prescription ! 

V. Conclusion : Il est urgent de protéger les enfants et 
de lutter contre l’impunité des crimes et délits sexuels 

Il est urgent de changer la loi pour mieux protéger les enfants 
victimes de violences sexuelles !  

Nous demandons une loi qui reconnaisse la présomption irréfragable 
d’absence consentement d’un mineur de moins de 15 ans, et d’un 
mineur de 18 ans en cas de d’inceste et d’adulte ayant autorité.  



Mais c’est d’être suffisant, pour que les enfants victimes de violences 
sexuelles soient enfin protégés il est impératif que de nombreuses autres 
réformes soient mises en place comme nous le réclamons dans le 
Manifeste contre l’impunité que nous avons remis à Mme la ministre 
Marlène Schiappa le 20 octobre 2017.  

Il est temps que les droits fondamentaux des personnes à ne subir 
aucune forme de violence soient enfin respectés, il est temps de ne 
laisser aucune victime de violence sans protection, ni soins, ni justice. 

Protéger les enfants victimes nécessite de mettre en place d’urgence 
des réformes ambitieuses pour améliorer la prévention des violences 
sexuelles, pour ne laisser aucun enfant victime de violences sexuelle sans 
protection, ni prise en charge médico-sociale et judiciaire de qualité avec 
des professionnels formés. Ne pas offrir aux enfants victimes de violences 
une protection, des aides et des soins de qualité, et laisser les violences 
sexuelles impunies représentent une lourde perte de chance inacceptable, 
pour leur santé et leur avenir, et cela met les victimes en danger de subir à 
nouveaux des violences. 

Jusque là toutes les institutions ont été défaillantes pour protéger 
efficacement les enfants victimes de violences sexuelles et pour 
prendre en compte l’ampleur et la gravité du problème humain, de 
santé publique, de l’atteinte aux droits fondamentaux que 
représentent ces violences sexuelles faites aux enfants : la perte de 
chance en terme de santé mentale et physique, de développement et 
d’avenir pour les enfants qui en sont victimes est énorme et inacceptable, 
l’impunité quasi totale dont bénéficient les agresseurs met tous les enfants 
en grand danger. 

Dans un monde juste, digne de ce nom, ces victimes auraient dû être 
protégées, défendues, informées et soutenues. Au lieu de subir des 
injustices en série, elles auraient dû accéder à des soins et des prises en 
charge de qualité, on aurait dû respecter leurs droits à obtenir justice 
et des réparations, on aurait dû leur redonner de la valeur et de 
l’espoir.  

Il est urgent de mettre en place une prévention de grande envergure, 
une formation de tous les professionnels, un dépistage universel, une 
protection efficace de toutes les victimes, d’accompagner, d’aider et de 
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traiter leurs conséquences psychotraumatiques avec une offre de soins 
pluridisciplinaires spécialisés par des professionnels formés, 
accessibles sans frais, de leur permettre d’accéder à une justice 
efficace, d’améliorer les lois. Il faut légiférer non seulement sur l'âge 
du consentement légal, mais également sur l'abrogation de la 
possibilité de correctionnaliser les viols, sur la prise en compte des 
troubles psychotraumatiques dans les prises en charges judiciaires, 
sur la prise en compte de l'amnésie traumatique comme obstacle 
insurmontable pour porter plainte, sur une meilleure définition du 
viol, de la notion de contrainte mentale et du consentement libre et 
éclairé en fonction du contexte, des handicaps de la victime, des 
atteintes à l’intégrité et à la dignité, etc. Il faut sécuriser les procédures 
judiciaires, réformer la justice pour qu’elle ait enfin la capacité de 
traiter ces crimes et délits sexuels, de condamner et punir les 
agresseurs sans exposer les victimes à de nouveaux traumatismes, et 
d’attribuer des réparations aux victimes à hauteur des préjudices 
qu’elles ont subis. (cf Manifeste contre l’impunité des crimes sexuels 
de notre association Mémoire Traumatique et Victimologie et ses 8 
mesures en annexe après la bibliographie). 

Dre Muriel Salmona, psychiatre,  
présidente de l’association Mémoire Traumatique et Victimologie 
drmsalmona@gmail.com 
https://www.memoiretraumatique.org 
Paris, le 20 janvier 2018 
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Pour en savoir plus sur les violences et les psychotraumatismes : 

 • Les sites de l’association Mémoire Traumatique et Victimologie avec de 
nombreuses informations disponibles et des fiches pratiques sur les violences, 
leurs conséquences sur la santé, leur prise en charge, et des information sur les 
campagnes et les actions de l’association : 
 • http://www.memoiretraumatique.org 
 • http://stopaudeni.com 
 • Les blogs de la Dre Muriel Salmona : 
 • http://stopauxviolences.blogspot.fr 
 • http://lelivrenoirdesviolencessexuelles.wordpress.com avec une bibliographie 
générale 
 • Le Livre noir des violences sexuelles, de Muriel SALMONA Paris, Dunod, 
2013. 
 • Violences sexuelles. Les 40 questions-réponses incontournables, de Muriel 
SALMONA Paris, Dunod, 2015. 

Enquêtes 
Enquêtes « Cadre de vie et sécurité » CVS Insee-ONDRP, de 

l’Observatoire National des réponses pénales 2010 à  2016. consultable sur le 
site inhesj.fr 

Enquête IVSEA Impact des violences sexuelles de l’enfance à l’âge 
adulte, 2015, conduite auprès de plus de 1200 victimes de violences sexuelles 
par Association Mémoire Traumatique et Victimologie avec le soutien de 
l’UNICEF France: Salmona Laure auteure, Salmona Muriel coordinatrice, 
Rapport et synthèse téléchargeables sur les sites : http://stopaudeni.com et 
http://www.memoiretraumatique.org 

World Health Organization, Global Status Report on Violence 
Prevention, Genève, WHO, 2014. 
Les publications et rapport de Véronique Le Goaziou : rapport final de la 
recherche "Les viols dans la chaîne pénale" 2016 consultable sur le site de 
l’ORDCS 
Les viols en justice : une (in)justice de classe ? in Nouvelles Questions 
Féministes 2013/1 (vol.32) 
et écrit avec Laurent Mucchielli : Les viols jugés aux assises : in Questions 
pénales CESDIP septembre 2010 

http://www.memoiretraumatique.org/
http://stopaudeni.com/
http://stopauxviolences.blogspot.fr/
http://lelivrenoirdesviolencessexuelles.wordpress.com/
http://stopaudeni.com
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Enquête CSF Contexte de la sexualité en France de 2006, Bajos N., Bozon M. 
et l’équipe CSF., Les violences sexuelles en France : quand la parole se libère, 
Population & Sociétés (Bulletin mensuel d’information de l’Institut national 
d’études démographiques), 445, mai 2008. http://www.ined.fr/fichier/
t_publication/1359/publi_pdf1_pop_soc445.pdf 

consultez la lettre de l’observatoire des violences faites aux femmes 
publiées sur le site gouvernemental stop-violences-femmes.gouv.fr pour les 
chiffres sur les violences sexuelles : 
h t t p : / / w w w . s t o p - v i o l e n c e s - f e m m e s . g o u v . f r / I M G / p d f /
lettre_observatoire_novembre_2017_-no12.pdf 

Observatoire national de la délinquance et des réponses pénales ONDRP– 
Rapport annuel sur la criminalité en France – 2017 : 
http://www.inhesj.fr/fr/ondrp/les- publications/rapports-annuels 

Etude sur les viols et les agressions sexuelles jugés en 2013 et 2014  en Cour 
d’assises et au Tribunal correctionnel de Bobigny réalisée par l’Observatoire 
des violences envers les femmes du 93 et le TGI de Bobigny 
et sur la déqualification des viols un site à consulter : La correctionnalisation 
d u v i o l : l a n é g a t i o n d ' u n c r i m e  h t t p s : / /
lacorrectionnalisationduviol.wordpress.com 
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STOP À L’IMPUNITÉ DES CRIMINELS SEXUELS 

Pétitions à signer : 

Pétition de l’association Mémoire Traumatique et Victimologie qui a reçu plus 
de 45 500 signatures : Stop à l’impunité des crimes sexuels : https://
www.mesopinions.com/petition/justice/stop-mpunite-crimes-sexuels/35266 



Pour lire le Manifeste contre l’impunité des crimes sexuels : https://
manifestecontrelimpunite.blogspot.fr 

Pétition de l’association Mémoire Traumatique et Victimologie qui a reçu plus 
de 22 400 signatures : Droit d'être soignées et protégées pour toutes les 
victimes de violences sexuelles ! http://www.mesopinions.com/petition/sante/
droit-etre-soignees-protegees-toutes-victimes/14001 

Pétition de l’association Mémoire Traumatique et Victimologie qui a reçu plus 
de 35 800 signatures : Pour une imprescriptibilité des crimes sexuels 
http://www.mesopinions.com/petition/justice/imprescriptibilite-crimes-sexuels/
25896 
Pour lire le Manifeste pour une imprescriptibilité des crimes sexuels 
https://manifestecontrelimpunite.blogspot.fr 

Pétition de l’association Mémoire Traumatique et Victimologie qui a reçu plus 
de 38 900 signatures : Stop aux violences faites aux enfants 
http://www.mesopinions.com/petition/politique/manifeste-stop-aux-violences-
aux-enfants/28367 
Pour lire le Manifeste stop aux violences faites aux enfants : 
http://manifestestopvfe.blogspot.fr/ 

http://www.mesopinions.com/petition/sante/droit-etre-soignees-protegees-toutes-victimes/14001
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